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Soviet: Structure pyramidale. Chaque soviet élit des représentants au soviet supérieur: Local, Régional, … suprême.  

Tsarisme: Okhrana ( Tcheka 1917 sur ordre de Lenine, crée des "Troïkas": Tribunaux à trois juges( '22 elle est remplacee par le GPU(NKVD en '34 (KGB en 54
Traité de Brest-Litovsk (clairement défavorable)( Mars '18

Des 18 les armees blanches prennent de l'ampleur face a l'armee rouge( Guerre civile. Le camp blanc est aide par la F + GBessentiellement materiellement. ("communisme de guerre" laisse l'economie exsangue: révoltés de Cronstadt

Pour y faire face Lénine instaure la NEP: elle doit réduire les collectivisation, dénationaliser les enreprises industrielle et liées au commerce éxtérieur,… Les effets sociaux et économiques de la NEP s’avèrent rapidement autres : le nivellement des revenus ruraux s’accentue, la misère (famine de la Volga, en 1921-1922) et le « banditisme rouge » sévissent. La NEP a donc deux objectifs : accroître la production par tous les moyens et gagner le soutien des paysans au régime soviétique.

1919: le pouvoir est entre les mains d’un collège, le politburo (« bureau politique »), composé de cinq membres (Lénine, Trotski, Staline, Kamenev et Krestinski), élu par le Comité central, lui-même désigné par le Congrès des soviets. 

Staline, élu secrétaire général du Comité central du Parti communiste en avril 1922

L’URSS ainsi constituée peut « normaliser » ses relations internationales. Elle réintègre progressivement la communauté des nations et rompt partiellement l’isolement consécutif à la crise de défiance des puissances occidentales en 1917-1921. En 1924, la plupart des grandes puissances ont reconnu le pays et établi des relations diplomatiques avec lui. Il faut toutefois attendre 1933 et la présidence de Franklin Roosevelt pour que les États-Unis reconnaissent à leur tour l’Union soviétique.

Dès la mort de Lénine (21 janvier 1924), la lutte pour sa succession s’ouvre. 12 S-R viennent d’être exécutés pour actes terroristes et sabotage et le PC a été expurgé de plusieurs dizaines de milliers « d’ennemis du peuple », cette lutte de succession oppose Trotski (qui dénonce la bureaucratisation centralisatrice du régime) à Staline (qui vient d’accuser Lénine de « révisionnisme antibolchevique »). 

courant 1927, fort de son contrôle sur l’appareil du parti depuis qu’il est en le secrétaire général (mai 1924), Staline impose ses vues. Il développe l’idée de la construction du « socialisme dans un seul pays » Novembre 27 Trotski est exclu du Parti puis en 29 banni d'URSS et assassiné à Mexico.
Politique du vide par Staline: Purges, Goulag, exclusion… Staline s'appuie sur le parti, la police et la GPU pour gouverner. Il place ses proches aux postes clefs ((Nomenklatura) 

En 1927, les récoltes sont toujours inférieures à celles de 1913. On décide d'accélérer la manœuvre. sous la houlette du Gosplan (comité d’État au plan). Les deux mots d’ordre sont : industrialisation à outrance et collectivisation des terres.

Les grands travaux de construction aboutissent grâce à la force de travail des centaines de milliers de prisonniers du Goulag notamment. Au début de 1933, à la fin du plan, la production de l’industrie lourde a augmenté de 273 p. 100.

Dans les campagnes, la collectivisation forcée se heurte à l’opposition des paysans. Une partie d’entre eux, enrichis par la NEP — les koulaks —, sont impitoyablement massacrés (on parle de la dékoulakisation). Des millions d’autres sont déportés ou meurent de faim, en raison de l’état de dénuement où les campagnes ont délibérément été plongées. La collectivisation aboutit, de gré ou de force. Fin 1932, 210 000 kolkhozes cultivent 70 p. 100 des terres et 4 300 sovkhozes 10 p. 100. Ils sont soutenus par 2 400 stations de machines agricoles.

Les « purges » staliniennes touchent également les membres du Comité central à partir d’août 1936 (les deux tiers sont exécutés entre 1934 et 1938), ainsi que les officiers de l’Armée rouge (35 000 officiers sur 70 000 sont arrêtés entre 1936 et 1938, 75 des 80 siégeants du Conseil militaire suprême sont écartés !). Au cours des procès de Moscou (1936-1938), plusieurs des dirigeants parmi les plus influents du parti, dont Zinoviev, Boukharine, Rykov et Kamenev sont accusés de comploter avec l’Allemagne et le Japon pour renverser le régime. Reconnus coupables, les trois premiers sont exécutés. Des charges identiques sont retenues contre plusieurs commandants de l’Armée rouge, dont le maréchal Toukhatchevski. Ils sont condamnés et exécutés. L’Armée rouge, orpheline, passe sous la coupe stalinienne.

Mais durant l’été 1938, une grave crise éclate lorsque l’Allemagne exige que la Tchécoslovaquie lui cède les Sudètes, zone frontalière où vit une forte minorité allemande. L’Union soviétique annonce qu’elle est prête à soutenir les Tchèques dans leur refus de satisfaire cette demande. Staline ouvre en 1939 des négociations secrètes avec le IIIe Reich pour signer un pacte de non-agression (tout en continuant les pourparlers avec la France et le Royaume-Uni).

1er septembre, l’Allemagne envahit la Pologne, provoquant l’entrée en guerre du Royaume-Uni et de la France et le début de la Seconde Guerre mondiale. Le 17 septembre, l’Armée rouge franchit à son tour la frontière polonaise, s’empare des régions orientales et entreprend la soviétisation de la zone occupée. Des centaines de milliers de Polonais sont déportés au goulag.

guerre russo-finnoise, déclenchée par l’URSS à l’issue d’un incident de frontière, mais jamais déclarée comme telle, ce qui lui vaut son exclusion de la SDN (14 décembre 1939). (Politique expansionniste de l'URSS
L’expansion soviétique se poursuit en 1940. Les 15 et 16 juin, l’URSS demande le libre passage de ses troupes et la formation de gouvernements prosoviétiques en Lettonie, en Lituanie et en Estonie. Sans attendre le moindre accord, l’Armée rouge occupe les pays baltes où des gouvernements fantoches, aux ordres, sont mis en place, cependant que les opposants sont éliminés. Début août 1940, le Soviet suprême de l’URSS consacre la transformation des trois pays en Républiques socialistes soviétiques (RSS).

Dans le même temps l’URSS s’étend en direction des Balkans. Confrontée à un ultimatum, la Roumanie est contrainte, en juin 1940, de céder la Bessarabie (région prise à la Russie en 1918) et la Bucovine du Nord. Ces territoires sont ultérieurement intégrés dans la RSS de Moldavie. Enfin, à l’automne 1940, les Allemands établissent un gouvernement aux ordres en Roumanie et garantissent la frontière roumano-soviétique.

Le 22 juin 1941, Hitler déclenche l’application du plan Barbarossa, à savoir l’invasion de l’URSS.
D’autre part, la Finlande, la Hongrie, l’Albanie et d’autres satellites de l’Axe déclarent la guerre à l’URSS. Dans ce contexte, l’URSS, victime des forces de l’Axe, se rapproche des adversaires de l’Allemagne. Les États-Unis décident de lui accorder leur aide matérielle. Ce programme, la loi prêt-bail, fournit à l’URSS 12 milliards de dollars en équipement et en nourriture. D’autre part, la Finlande, la Hongrie, l’Albanie et d’autres satellites de l’Axe déclarent la guerre à l’URSS. Dans ce contexte, l’URSS, victime des forces de l’Axe, se rapproche des adversaires de l’Allemagne. Les États-Unis décident de lui accorder leur aide matérielle. Ce programme, la loi prêt-bail, fournit à l’URSS 12 milliards de dollars en équipement et en nourriture. 

D'abord chancellante, l’Armée rouge bloque les Allemands en deux temps : d’abord à Leningrad en septembre 1941 — la ville est toutefois assiégée jusqu’en janvier 1944 et les pertes y dépassent 1 250 000 personnes ; ensuite sur la route de Moscou, en décembre. C’est un coup d’arrêt à l’avancée de l’armée allemande, qui vient de perdre 900 000 hommes en quelques semaines.

Le mot d’ordre de Staline « Plus un pas en arrière ! »

Tchétchènes, Ingouches, Tatars de Crimée etc. =déportation massive des peuples ayant, selon le Kremlin, collaboré avec les Allemands. 

Le 22 avril 1945, les forces soviétiques pénètrent dans les faubourgs de Berlin. Trois jours plus tard, elles font la jonction avec l’armée américaine dans la vallée de l’Elbe. La guerre en Europe s’achève le 8 mai.

Staline tente de minimiser la saignée humaine en reconnaissant seulement 7 millions de morts. En réalité, le pays a perdu entre 27 et 30 millions d’hommes. L’économie soviétique est toutefois rapidement relancée, grâce notamment aux réparations de guerre et à la main-d’œuvre fournie par des millions de prisonniers de guerre allemands. Cependant l'URSS sort anoblie de la guerre, Staline représente la vainqueur du Nazisme.
Au la place d'établir un traité avec l'All, on va créer des zones d'occupation. La zone orientale est attribuée à l'URSS qui y place rapidement des gvt soviétiques. Berlin, haut symbole de la victoire alliée, est enclavée dans la zone soviétique. Mais il est décidé qu’elle restera sous contrôle de l’ensemble des alliés. La ville est donc divisée en quatre secteurs. Sa zone orientale passe sous le contrôle de l’URSS.

À partir de 1947, un rideau de fer — selon le mot de Churchill lors de la conférence de Fulton (5 mars 1946) — sépare l’Europe de l’Est, sous domination soviétique, de l’Europe de l’Ouest, et annonce la période de la guerre froide. Les communistes accèdent au pouvoir en Roumanie, en Bulgarie, en Hongrie, dans les pays baltes ; un peu plus tard en Pologne. Seule la Tchécoslovaquie semble encore échapper à une mainmise complète des communistes sur l’appareil d’État. Quant à la Yougoslavie, Tito y règne en maître. 

Cette considérable et fulgurante extension de la zone d’influence soviétique accentue la constitution des « blocs ». Celle-ci franchit une nouvelle étape avec la fondation du Kominform, le 22 septembre 1947. Cet organisme, dont le rôle est pensé par Jdanov, est chargé d’assurer la coordination entre les différents partis communistes (est et ouest-européens) et d’opposer, par une stricte discipline prosoviétique, un front commun aux ambitions des États-Unis sur le Vieux Continent, jugées hégémoniques et offensives. (Donne raison à la politique de l'Endigument de Truman qui inspire le Plan Marshall
'48 Le 22 juin, les occupants de l’Ouest introduisent une nouvelle monnaie (le Deutsche mark), créent une « Banque d’État » et annoncent leur intention d’unifier les zones occidentales pour fonder un État ouest-allemand (la future République fédérale d’Allemagne, RFA). Staline répond immédiatement en imposant un blocus total — ferroviaire, routier, fluvial — de Berlin. Réagissant dès le 24 afin de déjouer la manœuvre soviétique et d’approvisionner les quelque 2 millions d’habitants de Berlin-Ouest, la France, le Royaume-Uni et les États-Unis mettent en place un pont aérien. =1ère défaite de Staline.
En mai 1948, le « coup de Prague » installe un gouvernement communiste en Tchécoslovaquie, ce qui aggrave encore la tension est-ouest.

En janvier 1949, l’expansionnisme soviétique s’affirme encore à travers la création du Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM), plus souvent désigné sous le sigle anglais Comecon, qui répond à la fondation de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE), corollaire du plan Marshall. (4 avril: création de l'OTAN

La tension atteint alors son apogée, accentuée par les guerres d’Indochine et de Corée et, en 1949, par l’explosion de la première bombe atomique soviétique (bombe A), quatre ans après celle des États-Unis.

Méfiance viscérale de Staline envers Mao Zedong, et à la menace que représenterait une énorme Chine communiste pour l’hégémonie soviétique exercée sur le monde communiste. Les communistes chinois ne sont d’ailleurs pas invités au Congrès fondateur du Kominform. Il faut attendre la victoire définitive de Mao Zedong pour que l’URSS se rapproche d’eux.

Le 23 novembre 1949 enfin, l’Union soviétique établit des relations diplomatiques avec Pékin et déclare à l’ONU ne plus reconnaître la Chine nationaliste. Mais il faut attendre 1953 et la visite de Boulganine, Mikoyan et Khrouchtchev, pour qu’advienne une association plus étroite entre les deux géants du monde communiste — lien qui restera implicitement concurrentiel.

La propagande sévit et favorise l’affirmation d’un culte de la personnalité qui assimile Staline à un demi-dieu.

Le rétablissement de la peine de mort en 1949 (trois ans après son abolition) illustre également le retour à une situation d’arbitraires digne des années trente, ce que confirme encore l’affaire du complot des « blouses blanches », quelques mois avant la mort de Staline (des médecins juifs sont alors accusés d’avoir assassiné Jdanov et de comploter contre la santé des dignitaires du Kremlin).

Mort de Staline 5.3.53.
La transition post-Staline ne se déroule pas sans heurts. Des luttes de pouvoir s’affirment rapidement. Beria, l’homme fort de la nouvelle équipe dirigeante, ouvre une ère de réelles réformes. Outre que les purges sont stoppées, il prépare la libération de près de 50 p. 100 des déportés des goulags (printemps 1953). Il fait en sorte que la Pravda et les Izvestia révèlent la tromperie du complot des « blouses blanches » tout en soulignant les tortures subies par les médecins injustement accusés. Il permet également l’arrestation du fils de Staline, Vassili, pour « dissipation des biens de l’État ». Il évoque à demi-mot les méfaits du culte de la personnalité. Il affirme que le parti doit s’éclipser derrière le gouvernement et le laisser travailler. Enfin, il purge lui-même les rouages du système répressif et d’espionnage (exécution d’Abakoumov, chef de la Sécurité d’État, laquelle devient à cette occasion le KGB).

Béria est éliminé, à la demande de Khrouchtchev, pour « activités criminelles et contraires au parti ». Jugé en décembre 1953, il est condamné à mort et exécuté.

En 1953, au cours du XXème congrès Le rapport Khrouchtchev dénonce en premier lieu le culte de la personnalité. Outre cette critique à très forte charge symbolique, Khrouchtchev accuse Staline « d’arrestations et de déportations massives de milliers de personnes, de l’exécution sans procès et sans enquête d’honnêtes et d’innocents communistes ». Il l’accuse encore d’avoir mal préparé la défense contre l’invasion allemande de juin 1941 et d’avoir mal géré l’effort de guerre, causant la mort inutile de « centaines de milliers de [ nos ] soldats ». Il précise que, « maladivement soupçonneux », Staline « avait à l’évidence des plans pour achever les anciens membres du politburo ». Il est également rendu responsable de la rupture avec Tito — rupture qui a mis en danger les « relations pacifiques avec les autres nations » et nié la nécessaire reconnaissance de la pluralité des voies menant vers l’établissement du socialisme. Cette dernière option permet la normalisation des relations avec la Yougoslavie (juin 1955). Cette réconciliation entraînera de profondes remises en cause dans les États de l’Europe de l’Est et nourrira une vague révisionniste que l’URSS se hâtera d’endiguer

Pacte de Varsovie : fondé en mai 1955, celui-ci repose sur un pacte d’assistance mutuelle en cas d’agression extérieure ; il est le pendant de l’OTAN.

Déstalinisation: En matière économique, la déstalinisation se traduit par la réduction des investissements alloués à l’industrie lourde, au profit de la production de biens de consommation (révision du plan quinquennal, août 1954). Khrouchtchev lance également un ambitieux projet de mise en valeur de 60 millions d’hectares de terres vierges dans l’Oural, en Sibérie occidentale et au Kazakhstan. Le nom de Staline est retiré des manuels d’histoire et des ouvrages de référence soviétiques, ses œuvres disparaissent des librairies et son corps est enlevé du mausolée de la place Rouge. La ville de Stalingrad est rebaptisée Volgograd. De nombreux prisonniers politiques sont réhabilités. En outre, des lois de décentralisation administrative et de réforme du système judiciaire sont promulguées en 1957.

(Volonté de "coéxistence pacifique".
C’est d’ailleurs en Hongrie et en Pologne que la déstalinisation a le plus grand retentissement, les revendications nationales s’y nourrissant d’un fort sentiment antisoviétique. 

17 avril 56 Dissolution du Kominform. 
Comecom: chaque pays se spécialise dans un type de production et réalise des échanges commerciaux avec l’URSS et le bloc de l’Est. Ainsi, en 1952, 80 p. 100 du commerce soviétique s’effectue avec les pays satellites.

La construction du mur de Berlin (1961) et la crise des fusées de Cuba (1962) + Vietnam war entraîneront une dégradation progressive des relations entre l’URSS et les États-Unis, sans toutefois interrompre le dialogue.

Dès les années 50 est lancée une campagne d'alphabétisation destinée à promouvoir la culture, le régime et les bases d'une culture politique et technique.

Dès '57 les premiers Spoutniks sont lancés. Gagarine '61 est le 1er homme dans l'espace.

'63:Téléphone rouge: ligne directe Moscou-Washington
 Le 15 octobre 64 il est relevé de ses fonctions au profit de Brejnev. Il instaure la "dictature du prolétariat" dans la constitution. Il est l'artisan d'une période de reglaciation.
Au niveau de l'agriculture, les rendements restent trop faibles et l'URSS doit importer du blé canadien et US. On se concentre sur les industries chimiques (engrais, caoutchouc et plastique)
la condamnation internationale (américaine en premier lieu) de l’intervention soviétique en Afghanistan marque une relance de la guerre froide (dite deuxième guerre froide) au tournant des années 1970-1980 ; temps de crise symbolisé par le boycott des jeux Olympiques de Moscou par les puissance occidentales (1980) et, plus prosaïquement, par l’embargo américain sur le blé à destination de l’URSS (embargo levé par Ronald Reagan en avril 1981).

Il faut attendre l’arrivée de Mikhaïl Gorbatchev (1985) pour que l’URSS entre réellement et durablement dans une logique de vraie détente. Le pays n’a plus alors ni l’envie ni les moyens de se maintenir dans l’état de tension et de sacrifices (financiers) qu’impose depuis près de quarante ans la concurrence stratégique, militaire et diplomatique avec les États-Unis.

Après avoir assuré son pouvoir en changeant les membres du Politburo, Gorbatchev lance une campagne destinée à réformer la société soviétique. Ses mots d’ordre sont : perestroïka (« restructuration ») de l’économie nationale et glasnost (« transparence ») dans les affaires politiques et culturelles. Lors de la XIXe Conférence du parti en juin 1988, il propose une série de réformes constitutionnelles qui doivent transférer le pouvoir du parti à des représentants élus par le peuple, réduire le rôle du parti dans la gestion de l’économie locale et accroître largement le pouvoir du président. 

Les initiatives qu’il prend entre 1985 et 1990 (suppression du parti unique, nouvelle loi électorale, démocratisation de la presse, amorce d'une réforme économique reconnaissant le rôle du marché et de la propriété privée, lutte contre l'alcoolisme, etc.) rencontrent de vives résistances. En mars 1989, les électeurs soviétiques participent à leur première élection nationale depuis 1917 et désignent le nouveau Congrès des députés du peuple. 

Perestroika: Le programme se propose, en outre, de lutter contre l’alcoolisme et l’absentéisme de la main-d’œuvre, de permettre aux unités économiques de prendre des décisions sans consulter les autorités politiques, d’encourager la libre entreprise et les joint-ventures avec un nombre limité d’entreprises étrangères.

Glasnost doit supprimer les entraves à la liberté d’expression et au débat public. En autorisant les échanges sur les questions politiques, elle encourage la critique de la politique et de la société soviétique. Les médias ont la liberté d’exprimer des opinions qui auraient été condamnées auparavant. Il devient possible de révéler les erreurs du gouvernement soviétique, comme l’accident nucléaire de Tchernobyl en 1986. La Glasnost permet aussi la libération d’un certain nombre de prisonniers politiques et l’émigration de certains « refuseniks », ou dissidents ; il rappelle d’exil le plus célèbre d’entre eux, Andreï Sakharov. Le but de cette politique est de provoquer un débat entre citoyens soviétiques et de susciter l’adhésion populaire à la réforme de l’URSS. 

YOUGOSLAVIE:

Tito est d'abord le fidèle servant du Komintern, il est chargé d'organiser la résistanc Yougoslave à l'All. Le 20 octobre 1944, l'armée soviétique prenait Belgrade, mais la Yougoslavie avait été libérée pour l'essentiel par les partisans de Tito. Celui-ci put alors imposer ses conditions au gouvernement exilé de Pierre II, qui le chargea de former un gouvernement rassemblant communistes et monarchistes.

En novembre 1945, le Front national triomphait aux élections. Tito abolit la monarchie et proclama, le 19, la République populaire fédérative de Yougoslavie. La socialisation de l'économie fut entreprise d'emblée, les secteurs bancaire, industriel et commercial étatisés, l'agriculture collectivisée.

Fort de sa légitimité de libérateur du pays et du soutien d'une majorité de la population, Tito s'opposa rapidement à l'URSS de Staline. En juin 1948, la rupture était consommée, le Parti communiste yougoslave exclu de l'Internationale communiste. Le titisme devint dès lors, dans les pays du bloc communiste et au sein des partis « frères » d'Occident, synonyme de déviation nationaliste. 

Il est accusé de révisionnisme et rompt avec Staline en juin 1948. Fidèle au marxisme, il libéralise alors quelque peu l’économie et conduit une politique d’ouverture à l’égard des Occidentaux.
À l'extérieur, la Yougoslavie étant isolée par l'ostracisme communiste, Tito se rapprocha des nations occidentales, acceptant un compromis avec l'Italie sur le problème de Trieste (1954), recevant une aide financière des États-Unis. Mais il voulait aussi affirmer l'indépendance de son pays vis-à-vis de l'Ouest comme de l'Est et rejoignit Nehru et Nasser, partisans du non-alignement des pays du tiers-monde. Belgrade accueillit en 1961 la conférence qui vit la création du mouvement des non-alignés.

En 1955, l’URSS normalise ses relations diplomatiques avec la Yougoslavie de Tito, seul pays d’Europe de l’Est à ne pas obéir au modèle soviétique. Khrouchtchev reconnaît ainsi la possibilité de voies nationales dans la construction du socialisme.

